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Monsieur le Directeur Acade mique des Services de l’É ducation Nationale, mesdames, messieurs, 

Lundi 2 septembre, Monsieur Blanquer, ministre de l’Éducation Nationale, s’exprimait ainsi sur 

les ondes d’une grande radio française : "Il y a dans notre société une tendance à dramatiser. Ce qui 

compte c'est qu'il y a une belle rentrée aujourd'hui, c'est pratiquement celle où il y a le moins de 

problèmes sociaux et d'organisation. C'est l'une des meilleures rentrées que j'ai connues". Oui, ce qui 

compte, c’est que le 2 septembre, nous avons eu une « belle » rentre e. Parce qu’apre s, sans vouloir 

dramatiser, il semblerait qu’il y ait eu de se rieux proble mes, sociaux, humains, et d’organisation. Que 

Monsieur le Ministre n’a pas voulu entrevoir, anticiper, en ce beau jour de rentre e 2019. 

Ét pourtant… de s la rentre e, les AÉSH e taient traite s de la pire des façons, puisqu’il leur e tait 

demande  de travailler gratuitement plusieurs heures par semaine alors qu’une circulaire nationale 

publie e le 5 juin 2019 stipule que, travaillant 36 semaines, ils doivent e tre re mune re s 41 semaines, 

afin de prendre en compte le travail hors temps face aux e le ves. Il est me me pre cise  que « le temps 

d'accompagnement de ou des élèves ne peut être lissé sur la période de référence des 41 semaines. ». 

Comment peut-on nier ainsi l’existence d’un texte, certes loin d’e tre parfait, mais qui propose au moins 

cette reconnaissance-la  d’un travail de pre paration, de relations avec les familles, d’auto-formation ? 

             Le discours commun sur l’inclusion associe si fortement l’idée d’inclusion à un progrès des 

droits qu’elle en devient parfois dogmatique : toute réserve, toute interrogation prend la figure d’un 

discours d’exclusion et d’inégalitarisme. Or, questionner les limites des politiques inclusives, pointer 

leurs contradictions, exiger l’analyse objective de leurs effets sur les élèves concernés, sur les classes, 

sur les personnels ne peut être associé à des conservatismes ségrégatifs. Si davantage d’élèves en 

situation de handicap sont scolarisés dans le second degré, cette avancée ne s’accompagne pas des 

moyens ni de la formation des personnels nécessaires à un accueil de qualité. La promotion de cette 

éducation inclusive ne trouve son sens que si la continuité des parcours est effective, de l’entrée à 

l’école à l’insertion professionnelle. La prise en charge des élèves « dys- » doit être également 

reconnue par l’institution et implique une formation des personnels. La prescription à tout-va de « 

différenciation scolaire » dans des classes chargées conduit à l’épuisement professionnel des 

personnels, qui pour bien faire devraient préparer sous plusieurs formats leurs séquences, documents 

et évaluations afin de les rendre accessibles à chacun des élèves de la classe.  La circulaire UPE2A, qui 

a pour philosophie la seule inclusion en classe ordinaire, accentue les difficultés de scolarisation des 

EANA (Elèves Allophones Nouvellement Arrivés en France). Le manque de places conduit aussi à 

scolariser trop rapidement ou directement des élèves en classe ordinaire sans qu’ils possèdent une 

maîtrise suffisante du français. Pour que ces UPE2A soient des dispositifs efficaces, elles doivent être 



abondées en heures afin que les quotas horaires soient respectés et qu’il soit possible de constituer 

des petits groupes de niveaux. 

           La promotion de l’éducation inclusive donne une place essentielle dans le système éducatif aux 

AESH, qui doivent acquérir une professionnalisation et un véritable statut par la création d’un corps 

d’AÉSH au sein de la fonction publique. Leur rémunération doit être améliorée, à la hauteur de l’enjeu 

de leurs missions. Leur formation doit être quantitativement et qualitativement suffisante pour leur 

permettre d’accompagner aux mieux des élèves aux profils extrêmement variés, dans tous les aspects 

de leur vie dans les établissements scolaires. 

De s la rentre e e galement, Monsieur le Ministre aurait pu entendre les alertes sur le nombre e leve  

des effectifs dans les colle ges, en Sao ne-et-Loire comme ailleurs. Vous pre sentez toujours, Monsieur le 

DASÉN, votre me thode de calcul comme « nouvelle ». Élle n’a malheureusement plus rien de nouveau, 

nous vous l’avions de ja  signale  l’an dernier, et nous avons bien compris qu’au me pris des difficulte s 

de nonce es, inlassablement, tous les ans, en cette se ance de bilan de rentre e, vous appliquez sans faillir 

vos seuils de 28 e le ves en 6e, et 30 au cycle 4. La nouveaute  re side peut-e tre dans la non-prise en 

compte des e le ves redoublants dans la re partition des DHG aux e tablissements. Pas d’effet d’annonce 

la -dessus, Monsieur le DASÉN… Ét pourtant, vous re cupe rez ainsi un nombre d’heures conse quent, et 

donc de divisions, au de triment de ces e le ves fanto mes qui ne comptent ni dans le niveau ou  ils 

renouvellent leur anne e, ni dans celui ou  ils auraient poursuivi leur scolarite . Ét pourtant, ils semblent 

bien comptabilise s dans vos tableaux !  A  ce propos, nous ne comprenons pas comment 21 868 e le ves 

constate s en cette rentre e 2019 font 72 e le ves de moins que les 21 949 pre vus – qui n’e taient 

d’ailleurs dans les documents de janvier dernier que 21 937… 

Les effectifs e leve s sont une re alite  que Monsieur le Ministre aurait pu venir constater dans de 

nombreux e tablissements de Sao ne-et-Loire : des niveaux charge s a  Buxy, Saint-Éxupe ry et Pasteur 

Ma con en 5e, a  Saint-Germain-du-Bois, en 5e et 4e, a  S-Éxupe ry Ma con et Pasteur Ma con en 3e a  Saint-

Germain-du-Plain, en 6e (dont deux classes a  29 e le ves, malgre  vos effets de seuil, et gra ce aux 

redoublants fanto mes), un minimum de 26 e le ves dans l’ensemble des divisions du colle ge Henri 

Vincenot de Louhans, dont la majorite  est a  28 et 29, sans groupes alle ge s en LV ; alors me me que vous 

indiquez dans votre bilan que cet e tablissement appartient a  la premie re cate gorie d’e tablissements, 

dont l’indice de difficulte  est e leve , au me me titre que les e tablissements classe s RÉP. Le traitement 

semble e tre bien diffe rent ! Nous aimerions a  ce propos connaî tre la classification des autres 

e tablissements et leur re partition selon la moyenne de partementale, comme cela se faisait les anne es 

pre ce dentes. C’est un indicateur important de l’e volution des e tablissements de Sao ne-et-Loire, dont 

les repre sentants des personnels aimeraient avoir connaissance. 

La rentre e n’a pas non plus e te  simple dans les lyce es. Si elle s’est techniquement faite, les 

proble matiques les plus pre occupantes sont d'ordre pe dagogique. La re forme du lyce e, mal pense e, 

mise en place de façon pre cipite e montre tous les dangers que le Snes-Fsu avait annonce  depuis le 

de but. La disparition du groupe classe pose de ja  des soucis de gestion… de classe pour une e quipe 

e ducative qui concerne de sormais… souvent plus de 40 personnes ! Les emplois de temps sont 

souvent complexes pour les lyce en.ne.s et souvent « a  trous » pour les enseignants… Ét que dire de la 

situation des e le ves a  qui on avait promis qu’ils pourraient suivre par l’interme diaire du CNÉD - aux 

propres frais de leur famille ! - une spe cialite  non assure e dans un e tablissement, et qui, aux vacances 

de Toussaint, n’avaient encore pas reçu de re ponse favorable et qui ont donc de ja  accumule  au bas mot 

24 heures d’enseignement de retard ? La mise en pratique des nouveaux programmes quasiment tous 

rejete s par le Conseil Supe rieur de l’É ducation montre e galement leurs limites, entre 

l’encyclope disme, la de connexion avec ce qu’un.e jeune lyce en.ne peut appre hender, l’absence de 



visibilite  quant a  l’e valuation… A cet e gard, le JO du 20 octobre 2019 modifiant encore les dates des 

É3C (É valuations Communes de Contro le Continu) montre bien que le ministe re avance aussi a  

l’aveugle ! Comment les lyce en.ne.s et les personnels peuvent-ils travailler sereinement dans ces 

conditions ? Il est donc urgent de surseoir a  la mise en place des É3C de janvier 2020 ! 

Par ailleurs, vous e voquez dans votre bilan, Monsieur le DASÉN, l’application, a  cette rentre e, du 

de cret n°2019-309 du 11 avril 2019 portant a  deux le nombre d'heures supple mentaires 

hebdomadaires obligatoires des personnels enseignants du second degre , dans l'inte re t du service 

ainsi que dans celui du renforcement du pouvoir d’achat des enseignants. La  aussi, les mises en garde 

n’ont pas manque , bien avant la « belle » rentre e de Monsieur le Ministre. Si l’inte re t du service est 

sans conteste, puisqu’il fallait bien compenser la suppression des postes, permettez-nous de remettre 

en cause l’argument du pouvoir d’achat. Du travail, nous en avons de ja  bien assez, et nous aimerions 

e tre re tribue s en conse quence, afin, effectivement, d’ame liorer notre pouvoir d’achat. Obliger des 

colle gues a  prendre deux heures supple mentaires, ce n’est pas les augmenter, c’est les obliger a  

travailler davantage, la  ou  ils ont de ja  largement leur quota de pre parations, de corrections, de temps 

de pre sence dans un e tablissement pour y rencontrer les parents d’e le ves, les colle gues… Parce que 

deux heures supple mentaires, c’est bien souvent une classe supple mentaire pour les colle gues. Autant 

de conseils de classe, de parents, de copies en plus. Alors oui, re mune re es, mais en heures 

supple mentaires, comme leur travail. Cela ne peut pas e tre conside re  comme une hausse de notre 

pouvoir d’achat. Ét quid de ceux qui ne les font pas ? ou qui ne peuvent pas les faire ? Ou  est-il, le 

« renforcement de leur pouvoir d’achat » ? 

Autre dispositif de de gradation de nos conditions de travail, la loi Dussopt sur la 

« transformation » de la Fonction Publique pre pare juridiquement des restructurations d'ampleur 

autour de trois objectifs : -1) diminuer le nombre de fonctionnaires ; - 2) en finir avec le statut de la 

Fonction Publique ; - 3) soustraire au pe rime tre du service public des secteurs entiers pour les 

transfe rer au prive . Élle ne permettra plus aucun contro le ni aucune ve rification pour les mutations, 

pour les promotions, faisant voler en e clat les garanties collectives d’e quite  entre les agents. 

Comme si toutes ces mauvaises de cisions ne suffisaient pas, voici maintenant que le 

gouvernement annonce un projet de loi re formant le syste me des retraites qui diminuerait 

drastiquement le montant des pensions des enseignants. Pendant combien de temps encore ce 

gouvernement va-t-il s’acharner ainsi sur les agents de l’É ducation nationale ? 

 La FSU elle appelle les colle gues a  une journe e de mobilisation et d’expression sur les 

conditions de travail le 6 novembre a  l’occasion de la re union du CHSCT ministe riel consacre  a  la 

connaissance et a  la pre vention des actes suicidaires. Le 20 novembre, la profession est appele e a  

soutenir la mobilisation nationale des AÉSH pour une revalorisation imme diate de leurs salaires, et la 

cre ation d’un ve ritable statut. Ét le 5 de cembre, la FSU manifestera son opposition au projet de 

re forme des retraites, en appelant l’ensemble des enseignant.es a  faire gre ve et a  manifester, pour 

de noncer une flagrante et nouvelle de gradation de nos conditions de travail et la mise a  mort du statut 

de fonctionnaire. 

 

 


